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France 2025 - Préambule







Éditorial


2024, une année particulièrement dense

Parmi les grands moments qui ont réjoui les Français et ont soutenu l’image de la France dans le monde, nous retiendrons l’organisation des Jeux olympiques et paralympiques de Paris, les commémorations des 80 ans du Débarquement allié et la réouverture de Notre-Dame de Paris après cinq ans de travaux. Les débats se sont focalisés sur les crises climatiques, les tensions sociales persistantes, la dette, la dissolution de l’Assemblée nationale, l’instabilité politique et l’absence de vote du budget 2025.

Comment comprendre la France d’aujourd’hui et anticiper celle de demain ?

Telle est la question essentielle à laquelle France 2025 répond en offrant un panorama complet et actualisé de notre pays.

À travers 70 questions, ce livre explore les grands enjeux économiques, sociaux, écologiques et politiques qui façonnent notre quotidien. De la transformation écologique à l’égalité femmes-hommes, en passant par la santé, l’éducation, ou encore la place de la France dans le monde, chaque thématique est traitée sous forme de questions-réponses accessibles, documentées et à jour.





Les grandes lois de l’année 2024

● La loi du 26 janvier 2024 pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration, intensifie l’éloignement des étrangers représentant une menace grave pour l’ordre public, facilite l’examen des demandes d’asile et la création d’un titre de séjour pour les travailleurs dans les métiers en tension.

● La loi du 19 février 2024 vise à mieux protéger le droit à l’image des enfants sur internet et fait du respect de la vie privée de l’enfant un élément de définition de l’autorité parentale.

● La loi constitutionnelle du 8 mars 2024 inscrit dans la Constitution de 1958 (article 34 modifié) la liberté garantie des femmes de recourir à l’IVG.

● La loi du 21 mars 2024 vise à renforcer la sécurité et la protection des maires et des élus locaux et à mieux les accompagner en tant que victimes.

● La loi du 8 avril comprend différentes mesures pour prévenir la perte d’autonomie, lutter contre l’isolement des personnes âgées ou handicapées, mieux signaler les maltraitances et faciliter le travail des aides à domiciles.

● La loi du 10 mai 2024 participe à lutter contre les dérives sectaires et à améliorer l’accompagnement des victimes : nouveau délit à l’adoption de pratiques risquées pour la santé, infraction relative aux thérapies de conversion…

● La loi du 21 mai 2024 relative à l’organisation de la gouvernance de la sûreté nucléaire et de la radioprotection pour répondre au défi de la relance de la filière nucléaire prévoit la création au 1er janvier 2025 de la nouvelle Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. L’ASNR réunira les activités de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN).

● La loi du 21 mai 2024 visant à sécuriser, réguler l’espace numérique et à protéger les internautes, notamment les plus jeunes, ainsi que les entreprises : filtre de cybersécurité anti-arnaque, blocage rapide des sites pornographiques accessibles aux mineurs, sanctions renforcées pour lutter contre la haine en ligne, le cyberharcèlement, peine de bannissement des réseaux sociaux…

● La loi du 9 juin 2023 définit et encadre l’activité des influenceurs sur les réseaux sociaux pour lutter contre les dérives et les arnaques, notamment auprès des jeunes.

● La loi du 13 juin 2024 porte le délai de protection des femmes victimes de violences conjugales de 6 à 12 mois et permet la création d’une ordonnance de 6 jours permettant une protection immédiate dans l’attente du traitement du dossier.

● La loi du 25 juillet 2024 établit une série de mesures pour lutter contre les cyberattaques et la propagation de fausses informations en provenance de l’étranger. Elle prévoit la création d’un registre des activités d’influence étrangère et le gel des avoirs financiers des personnes à l’origine de ces ingérences.

● La loi du 13 novembre autorise la ratification du traité international pour la protection de la haute mer et de la biodiversité marine en dehors des zones économiques exclusives (ZEE) et du plateau continental des États côtiers.

● La loi du 19 novembre 2024 vise à renforcer les outils de régulation des meublés de tourisme type Airbnb pour favoriser le logement permanent.

Pour aller plus loin sur Vie-publique.fr












Les chiffres-clés
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Le découpage régional de la France
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France 2025 - Questions-réponses





 [image: Partie 2: Questions-réponses.]










Mondialisation, compétitivité1	La France, une puissance économique mondiale ?




Une économie de taille

Avec son nombre d’habitants qui représente moins de 1 % de la population mondiale, la France affiche une superficie ne dépassant pas 1 % des territoires mondiaux. Pourtant le FMI classe l’Hexagone septième puissance mondiale en termes de produit intérieur brut (PIB) nominal en 2024. Le PIB par habitant demeure très élevé et en augmentation : 47 360 dollars étasuniens en août 2024 (Fonds monétaire international, FMI) et la France attire toujours en 2023 le plus grand nombre de projets financés par l’étranger en Europe (Baromètre EY sur l’attractivité, juin 2024).







Un pays attractif

En 2021, 17 500 entreprises, soit moins de 1 %, étaient sous contrôle étranger (109 pays présents en France) et employaient 2,2 millions de personnes, soit 13 % des effectifs. Les firmes étrangères contribuaient à hauteur de 16 % de la valeur ajoutée de l’ensemble des secteurs (Institut national de la statistique et des études économiques, Insee, décembre 2023).

La réussite des grandes sociétés françaises est portée par les secteurs de l’énergie, du luxe et des finances. En 2024, 24 figurent, selon le chiffre d’affaires, au classement des 500 plus grandes entreprises mondiales (Fortune 500), pour 29 allemandes et 128 chinoises.




Un soutien politique fort


La baisse progressive du taux de l’impôt sur les sociétés, de 33 % à 25 % en 2022, la transformation du crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) en allègement de cotisations sociales, la limitation de l’impôt sur la fortune immobilière en 2018 et l’instauration du prélèvement unique sur les revenus du capital et des dividendes sont des mesures allant dans le sens d’une plus grande attractivité française pour le capital. Le plan France Relance, de 2020, consacre 35 milliards d’euros à l’amélioration de la compétitivité de l’économie d’ici à 2030. L’Union européenne soutient plus globalement la compétitivité continentale. Le Conseil Compétitivité veille à l’harmonisation des réglementations entre pays membres, notamment dans le cadre du Green Deal. Le rapport Draghi (The future of european competitiveness, 9 septembre 2024) appelle à unifier le statut des start-ups pour favoriser l’innovation de rupture.

Le statut de jeune entreprise innovante (JEI) permet à des entreprises créées récemment et qui réalisent d’importantes dépenses de recherche et développement de bénéficier d’exonérations fiscales et sociales, sous certaines conditions.








Les premières firmes multinationales françaises en mai 2024

    


	
	Capitalisation boursière





	TotalEnergies (25e rang mondial)
	171,20 milliards de dollars




	BNP Paribas (32e rang mondial)
	88,86 milliards de dollars




	LVMH (48e rang mondial)
	423,87 milliards de dollars




	AXA Group (51e rang mondial)
	81,6 milliards de dollars




	
Crédit Agricole (73e rang mondial)
	48,29 milliards de dollars






Source : Forbes, Forbes Global 2000, 2024.

















2	La France est-elle compétitive ?




Divergence des indicateurs de compétitivité

La croissance cumulée du coût unitaire de la main-d’œuvre française entre 2019 et 2022 excède celle du bénéfice unitaire, contrairement à l’Allemagne ou la Grèce (Banque centrale européenne, Bulletin économique, no 4, 2023). Si fin 2023, le salaire horaire moyen dans l’Hexagone est de 42,20 € contre 41,3 € outre-Rhin, il faut raisonner en avantages comparatifs sectoriels : dans les services, les salariés français sont rémunérés en moyenne 39,80 € par heure contre 42,30 € pour les Allemands. L’Hexagone est néanmoins 5e importateur et 8e exportateur mondial (Organisation mondiale du commerce, premier trimestre 2024). Auparavant 7e exportateur, il est aujourd’hui dépassé par la Corée du Sud et toujours derrière la Chine (1re), les États-Unis, l’Allemagne, les Pays-Bas, le Japon et l’Italie.







Un solde des échanges redressé

Le solde des échanges a augmenté en 2023. L’excédent en services s’élève à 26 milliards d’euros au premier semestre 2024, porté par le dynamisme des services financiers et de voyage (direction générale du Trésor, août 2024). Le solde des biens de consommation a connu lui aussi un excédent continu depuis novembre 2023 jusqu’au deuxième trimestre 2024, porté par le solde énergétique, qui reste déterminant des fluctuations de la balance (Douanes, juin 2024).







Une géographie du commerce extérieur peu remodelée

Malgré les perturbations géopolitiques liées à la guerre en Ukraine depuis 2022, suivies d’une dégradation du déficit commercial de la zone euro, les principaux partenaires économiques de la France ont peu changé, à l’exception de la Russie, 11e partenaire en 2021 et reléguée au 37e rang en 2024.




Solde du commerce extérieur de la France (2014-2023, en milliards d’euros)





 [image: ]
Source : direction générale du Trésor, Rapport du commerce extérieur de la France, 2023.












Quelle mesure de la compétitivité ?

La compétitivité-coût mesure l’évolution du coût du travail (salaires, cotisations sociales patronales…), corrigée de celle de la productivité. La compétitivité-prix évalue la variation des prix à l’exportation. Elle est influencée par le taux de change. La compétitivité hors prix repose sur des facteurs plus structurels comme la capacité d’innovation, la qualité, le design des produits, etc.








Spécialisation territoriale

En 2004 a été mise en place la politique des pôles de compétitivité rassemblant, sur des territoires ciblés, des écosystèmes de recherche et de formation dont les interactions doivent favoriser l’innovation et, in fine, booster la compétitivité. Un exemple emblématique est l’Aerospace Valley, à Toulouse. On compte aujourd’hui 55 pôles de compétitivité rassemblant 2 000 laboratoires et établissements d’enseignement supérieur et accompagnant plus de 12 000 projets d’innovation. On estime qu’un euro public investi y génère 2,8 euros d’investissement privé (entreprises.gouv.fr). Plus largement, on dénombre plus de 3 000 clusters spécialisés en Europe.

















3	Comment regagner des parts du marché mondial ?




Mobiliser le moteur de la productivité

La compétitivité dépend du coût du travail mais aussi de la productivité. La France a une productivité du travail (rapport entre une production et la quantité de travail qu’elle nécessite) parmi les plus élevées au monde. Toutefois, si elle a recommencé à croître en 2010, c’est à un rythme inférieur à celui d’avant la crise de 2008 (Insee, 2018). Cela est dû entre autres au niveau insuffisant de la dépense nationale en recherche-développement : l’effort de recherche public et privé diminue depuis 2019 et représente 2,18 % du PIB hexagonal en 2022, contre 3,13 % en Allemagne et 3,5 % aux États-Unis (Organisation de coopération et de développement économiques, OCDE).







Fixer le capital pour favoriser l’offre

Depuis 2013, des mesures tel le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) redressent les marges des entreprises pour les inciter à investir, innover et embaucher. La refonte de la fiscalité du capital initiée en 2018 vise à fixer les investissements en France. Cela passe par le prélèvement forfaitaire unique sur l’épargne, la redirection de l’impôt sur la fortune sur les biens immobiliers et une baisse de l’impôt sur les sociétés. Il est encore tôt pour en évaluer les effets de long terme, les premières études suggèrent un effet positif sur les créations d’entreprise (rapport du comité d’évaluation France Stratégie, octobre 2023).




Accroître le nombre d’entreprisesde taille intermédiaire (ETI) ?

L’Allemagne compte un nombre d’ETI plus élevé que la France (plus de 12 000 contre 5 600 en 2020). Or, en France, ces entreprises de 250 à 4 999 salariés se distinguent par un dynamisme tout particulier (33 % du chiffre d’affaires total à l’export en 2020 ; Insee, Ésane 2020) qu’entrave un environnement administratif et fiscal globalement défavorable. Plusieurs mesures prévues dans le plan France Relance, annoncé le 3 septembre 2020, visent à remédier à ces contraintes, comme par exemple la mise en place de chèques relance export (CRE). Le développement des petites entreprises est notamment accompagné par la Banque publique d’investissement française, créée en 2012.








L’IA permet-elle d’augmenter la productivité ?

Les premières méthodes d’évaluation suggèrent que l’intelligence artificielle (IA) permettrait d’augmenter la productivité française de 0,68 à 1,3 point de pourcentage par an (Aghion & Bunel, juin 2024). Ces estimations sont menées à partir des impacts mesurés dans le secteur de la production de biens et de services, mais l’IA devrait aussi accélérer la production d’idées. Dans la recherche médicale par exemple, elle peut permettre d’identifier rapidement des molécules à tester pour élaborer certains traitements.








Le plan France 2030 sur l’innovation technologique

Le plan d’investissement France 2030, présenté le 12 octobre 2021 par le président Emmanuel Macron, vise à transformer les secteurs clés de l’économie par l’innovation technologique. 54 milliards d’euros doivent être déployés sur cinq ans pour réindustrialiser de manière décarbonée, investir dans les technologies innovantes et soutenir la transition écologique (Bpifrance, mars 2024). Le plan prévoit des investissements importants dans les secteurs de l’hydrogène vert, des véhicules électriques, des biomédicaments, de l’agriculture…

















4	Quelle réindustrialisation pour la France ?




Héritage industriel et mondialisation

En 1974, l’industrie concentre près de 25 % de l’emploi français. Elle n’en représente plus que 10 % en 2020, cédant la première place au tertiaire. Les postes dans la production textile et l’extraction diminuent de plus de 80 % sur la période. La délocalisation des usines dans les pays à bas salaires explique cette dynamique commune aux nations du G7. La France en est cependant le pays le plus désindustrialisé : les groupes français font travailler 62 % de leur main-d’œuvre industrielle à l’étranger (France Stratégie, 2020).







Pourquoi réindustrialiser ?

La réindustrialisation permet de créer de la valeur, des emplois et de renforcer la souveraineté industrielle. Elle autorise également la mise en place de mesures pour restreindre l’impact environnemental (comme le raccourcissement des chaînes de valeur ou la volonté de fonctionner en économie circulaire) en régionalisant la production. La France spécialise sa réindustrialisation sur les secteurs où elle est dotée d’avantages comparatifs : l’aéronautique, les produits de luxe et l’agroalimentaire (suivis par l’industrie pharmaceutique et les composants électroniques). Grâce à des plans tels que France Relance et France 2030, 35 milliards d’euros ont été orientés vers l’industrie, dont 86 % pour les très petites et moyennes entreprises (TPE/PME). 90 000 emplois industriels ont été créés et 300 nouvelles usines implantées sur le territoire depuis 2017 (Cahiers français, no 425).

Un autre enjeu de la réindustrialisation est l’indépendance stratégique. Si la France est un leader des secteurs aéronautique et nucléaire, la crise de la Covid-19 a mis en évidence la dépendance de l’industrie pharmaceutique vis-à-vis de l’Allemagne et des États-Unis.




Caractéristiques de l’industrie en 2022 (nombre de salariés et CA)

      


	Secteur d’activité
	Nombre d’entreprises
	Salariés*
	CA**





	Industries extractives
	988

	13 682

	5 415




	Industries manufacturières
	250 749

	2 882 296

	1 198 759




	Denrées alimentaires, boissons
	60 105

	657 797

	253 852




	Textiles, habillement, cuir, chaussure
	35 134

	93 369

	24 261




	Bois, papier, imprimerie
	30 698

	156 185

	49 555




	Industrie chimique
	4 350

	199 144

	108 869




	Industrie pharmaceutique
	245

	92 542

	52 832




	Produits en caoutchouc et plastique
	14 125

	233 922

	75 467




	Métallurgie, produits métalliques
	20 618

	345 132

	111 414




	Produits informatiques, électroniques, optiques
	2 547

	130 222

	36 917




	Équipements électriques
	2 408

	113 941

	41 554




	Machines et équipements
	4 211

	182 488

	63 068




	Matériels de transport
	3 111

	387 622

	252 628




	Autres
	73 197

	289 932

	128 342




	Production et distribution : électricité, gaz, vapeur, air conditionné
	37 254

	216 782

	271 930




	Production et distribution d’eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution
	12 104

	189 301

	52 030




	Ensemble
	301 095

	3 302 061

	1 528 133






* EQTP : équivalent temps plein.

** Chiffre d’affaires hors taxe en millions d’euros.

Sources : Insee, Ésane.








Réindustrialisation verte

La loi du 23 octobre 2023 relative à l’industrie verte favorise l’implantation des entreprises les plus vertueuses, au moyen de crédits d’impôts verts, de bonus écologiques et de formations à l’ingénierie environnementale. Cela devrait permettre la création de 40 000 emplois d’ici à 2030. La mise en place de normes est susceptible de heurter la compétitivité hexagonale si elles ne sont pas partagées par les pays voisins. Les instances européennes permettent d’harmoniser les contraintes, comme avec la loi sur le devoir de vigilance votée en avril 2024, inspirée des réglementations françaises. Dans cet état d’esprit, le rapport Draghi propose la mise en place d’un plan commun pour la compétitivité et la décarbonation.

















Dette, budget, finances publiques5	Des finances publiques en péril ?




Une évolution mal maîtrisée du déficit

Pour faire face aux conséquences socio-économiques de la Covid-19, puis mettre en place un bouclier énergétique en réponse à la crise de l’énergie, l’État a largement dévié de la trajectoire budgétaire qu’il s’était fixée en mettant en place de nombreuses mesures de soutien à l’économie. Plus récemment, le dérapage du budget 2023, affichant un déficit de 5,5 % contre les 4,9 % initialement prévus, témoigne de la difficulté à résorber ce déséquilibre. La Cour des comptes qualifie le retour sous les 3 % en 2027 de « peu réaliste ». Les prévisions publiées par la Commission européenne le 15 novembre tablent sur une trajectoire du déficit de 6,2 % du PIB en 2024, 5,3 % en 2025 et 5,4 % en 2026.







Des conditions d’emprunt dégradées

Le choc inflationniste postérieur à l’invasion de l’Ukraine a mis fin, dans les pays occidentaux, à une situation de taux d’intérêt historiquement bas, et quasiment nuls pour les bons du Trésor. En raison du taux d’endettement public élevé, la hausse des taux présente un risque financier important : la charge d’intérêts de la dette (cf. infra) va progressivement augmenter, pesant d’autant plus sur l’équilibre des comptes publics. Dans ce contexte, le climat politique actuel déstabilise particulièrement les conditions d’endettement françaises : le taux d’intérêt d’emprunt de l’État français à dix ans est monté à 2,92 % le 3 décembre après le recours au 49.3 pour l’adoption du budget de la Sécurité sociale, soit 0,88 point de plus que son équivalent allemand. Cet écart des taux, le spread, révélateur de la perception du risque par les investisseurs, atteint un niveau record depuis 2012.




Charge d’intérêts de la dette publique : de quoi parle-t-on ?

La charge d’intérêts de la dette publique est égale à l’ensemble des dépenses de l’État consacrées au paiement des intérêts de la dette ; le taux apparent de la dette publique est ainsi la charge d’intérêts rapportée au montant de la dette de l’année précédente. La persistance d’un taux de déficit public élevé est mécaniquement responsable d’un endettement public qui augmente (cf. tableau infra) ; l’État s’endette en effet soit pour financer son déficit public, soit pour rembourser les obligations précédemment contractées arrivées à échéance (il fait « rouler la dette »). La remontée récente des taux d’emprunt public, qui ont été quasiment nuls pendant plusieurs années pour les emprunts standard, va donc être responsable d’une augmentation progressive du taux apparent dans les prochaines années (au fur et à mesure que la dette roulera) qui risque de peser encore plus lourdement sur les dépenses publiques.








Le déficit et la dette en chiffres (2018-2023)

         


	
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023





	Déficit en Md€
	56

	60

	206

	163

	119

	141




	Déficit en % du PIB
	2,3

	2,4

	8,9

	6,6

	4,7

	5,5




	Dette publique en Md€
	2 320

	2 386

	2 662

	2 827

	2 954

	3101




	Dette publique en % du PIB
	98,5

	98,1

	114,8

	112,7

	111,2

	109,9




	Croissance du PIB en % (en euros constants)
	1,6

	2,0

	- 7,4

	6,9

	2,6

	0,9






Source : Insee 2024.








Le saviez-vous ?


L’État français a eu recours en 1789, 1831 et 1848 à des emprunts dits « patriotiques » afin de trouver de nouvelles ressources financières, avec un succès limité. En revanche, l’émission de bons de la Défense nationale, à partir de 1915, a séduit de multiples épargnants car ce produit était très attractif.
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